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Esquisse budgétaire proposée pour l’exercice biennal 2000-2001 [point 3
e)]

1. À ses 26e et 27e séances, les 19 et 21 août 1998, le Comité a examiné le rapport du
Secrétaire général sur l’esquisse budgétaire proposée pour l’exercice biennal2000-2001
(A/53/220).

2. Le représentant du Secrétaire général a présenté le rapport du Secrétaire général et
répondu oralement, puis par écrit, aux questions soulevées au cours de l’examen du rapport.

Discussion

3. Les délégations attachaient une grande importance au rapport du Secrétaire général.
Le Comité a noté qu’il avait été soumis conformément aux dispositions de la résolution 41/213
de l’Assemblée générale, en date du 19 décembre1986. Certaines délégations estimaient que
les parties organiques du rapport n’étaient pas pleinement conformes aux dispositions de cette
résolution. Il a été indiqué que l’estimation préliminaire comportait de nouveaux éléments
à inclure dans le projet de budget pour l’exercice biennal2000-2001, tels que les économies
d’un montant de 20 millions de dollars qu’il était prévu de réaliser et les ressources du Compte
pour le développement, d’un montant de 13,1 millions de dollars. Les membres du Comité
ont réaffirmé leur attachement à cette résolution. On a fait observer que l’esquisse constituait
un outil des plus utiles visant à informer la prise de décisions quant à l’enveloppe budgétaire
pour l’exercice prochain. Certains étaient d’avis que l’esquisse constituait une estimation
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préliminaire du volume des ressources nécessaires pour financer le programme d’activités
au cours de l’exercice biennal.

4. Des questions ont été posées au sujet du montant global des ressources prévues, à savoir
2 468 500 000 dollars. Il a été noté qu’un montant de 20 millions de dollars était prévu pour
plusieurs grandes conférences et sessions extraordinaires devant se tenir pendant l’exercice
2000-2001, y compris les préparatifs de l’Assemblée du millénaire, la mise en oeuvre des
décisions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa session extraordinaire consacrée au
problème mondial de la drogue et le renforcement de programmes tels que celui relatif à
l’Office des Nations Unies à Nairobi. On a constaté que le montant de 1,9 million de dollars
inscrit au budget de l’exercice1998-1999 pour financer des dépenses non renouvelables et
les 61,9 millions de dollars représentant le montant des crédits ouverts pour financer les
missions politiques spéciales en1998-1999 avaient été exclus de l’esquisse budgétaire. On
a également fait observer qu’il ressortait de la résolution 41/213 de l’Assemblée générale
que les crédits nécessaires pour financer les missions politiques spéciales ne devraient pas
être inclus dans l’estimation préliminaire que contenait l’esquisse budgétaire.

5. On s’est inquiété des compressions budgétaires opérées au cours des derniers exercices
biennaux. Des préoccupations et des doutes ont été exprimés touchant la question de savoir
si le montant indicatif des ressources figurant dans l’esquisse budgétaire suffirait pour
permettre à l’Organisation de fonctionner efficacement et productivement, sur les plans tant
quantitatif que qualitatif, sans réductions supplémentaires des activités prescrites par les
organes délibérants. Il a été constaté que la réduction progressive du montant des ressources
inscrites au budget-programme avait conduit à recourir toujours davantage à des fonds
extrabudgétaires et aux budgets de maintien de la paix pour assurer l’exécution d’activités
qui devraient normalement être financées par prélèvement sur le budget ordinaire. On a
souligné à cet égard qu’il fallait que les ressources nécessaires pour assurer l’exécution de
tous les programmes et activités préscrits par les organes délibérants soient fournies. La
croissance négative que l’esquisse faisait apparaître a été notée avec préoccupation et il a
été indiqué qu’il fallait exécuter tous les mandats approuvés par les États Membres.

6. Il a été indiqué que l’esquisse budgétaire proposée cadrait avec les efforts de réforme
que le Secrétaire général poursuivait en vue de rationaliser et d’améliorer le fonctionnement
du Secrétariat. On s’est félicité à cet égard de la réforme administrative et budgétaire que
le Secrétaire général s’employait à opérer en vue d’accroître l’efficacité et la productivité.
Il a été souligné que le budget devrait être établi et exécuté dans la transparence et la
responsabilité. On s’est demandé, par ailleurs, sur quelle base avaient été proposées les
économies d’un montant de quelque 20 millions de dollars envisagées dans le rapport du
Secrétaire général. Il a été indiqué que la réforme ne devrait pas nécessairement entraîner
de compressions budgétaires et qu’il faudrait qu’elle se traduise par le renforcement du rôle
de l’Organisation nécessaire pour lui permettre de remplir sa mission. Des économies
véritables consisteraient à réduire les coûts tout en parvenant aux mêmes ou à de meilleurs
résultats. Il a été souligné que les économies de 20 millions de dollars projetées ne devraient
pas entraver l’exécution des programmes. Efficace ne voulait pas dire
chiche�. Des
préoccupations ont également été exprimées au sujet des économies supplémentaires prévues
au titre des activités hors programmedont le financement serait assuré par prélèvement sur
le Compte pour le développement, qui s’établissait à 13,1 millions de dollars, montant du
report des crédits ouverts pour l’exercice biennal1998-1999.

7. Il a été demandé au Secrétariat de justifier dans le détail les augmentations ou
diminutions proposées dans les estimations préliminaires établies pour chacun des 13 titres
du budget, y compris toutes les activités pour lesquelles des augmentations et des diminutions
correspondantes avaient été proposées dans l’esquisse budgétaire. Ces précisions étaient
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nécessaires du fait que des propositions des plus précises étaient faites dans l’annexe au
rapport.

8. Il a été rappelé que, par sa résolution 52/220 du 22 décembre1997, l’Assemblée
générale avait créé un nouveau chapitre 34 du budget ordinaire se rapportant au Compte pour
le développement. Celui-ci devrait être assujetti aux règles, directives et résolutions
applicables des Nations Unies et aux dispositions des résolutions. Il a été demandé au
Secrétariat d’expliquer sur quelle base il s’était fondépour obtenir le chiffre de 13,1 millions
de dollars prévu pour l’exercice prochain, étant donné que l’Assemblée générale ne s’était
pas encore prononcée de façon définitive sur l’utilisation du Compte pour le développement
durant l’exercice en cours. Les rapports sur l’utilisation du crédit disponible demandés par
l’Assemblée dans sa résolution 52/235 du 26 juin 1998 auraient dû être examinés par le
Comité, de même que par les organes intergouvernementaux compétents, à savoir la Deuxième
et la Cinquième Commissions de l’Assemblée. Au cours de l’exercice biennal prochain, des
procédures budgétaires normales devraient être suivies, après que l’Assemblée générale se
serait prononcée sur la viabilité du Compte pour le développement.

9. Le Secrétariat a fourni certaines réponses, mais il a été indiqué que certaines questions
devraient faire l’objet d’un examen plus approfondi.

10. On a fait valoir que le Secrétariat devrait veiller à ce que le processus budgétaire tienne
compte des questions de parité entre les sexes.

11. Il a été noté que les priorités recommandées dans le rapport sont celles que l’Assemblée
générale avait approuvées dans sa résolution 51/219 du 18 décembre1996. On a fait valoir
qu’il faudrait chercher à allouer des ressources supplémentaires aux domaines prioritaires
relatifs à la situation critique en Afrique et aux affaires humanitaires. On a fait observer aussi
que le montant des ressources figurant dans l’estimation préliminaire pour l’exercice biennal
2000-2001 devait être calculé en fonction des priorités que l’Assemblée générale avait
approuvées dans sa résolution 51/219. Sur ce point, il a été noté avec préoccupation que
l’augmentation importante, en pourcentage, de l’estimation préliminaire avait été allouée au
Bureau des services de contrôle interne, qui n’était pas un domaine prioritaire approuvé par
l’Assemblée générale.

12. On a estimé que les ajustements correspondant à l’inflation et aux fluctuations des taux
de change auraient dû être pris en considération dans l’esquisse budgétaire. Certains ont par
contre fait valoir que cette question devait continuer à être traitée conformément à la pratique
en vigueur, comme prévu à l’annexe I de la résolution 41/213 de l’Assemblée générale. On
a fait observer aussi que, conformément à la pratique établie, qui est fondée sur la résolution
41/213 de l’Assemblée, les estimations figurant dans l’esquisse seraient réévaluées une fois
que les paramètres utilisés pour calculer les coûts dans le premier rapport sur l’exécution
du budget en cours auraient été examinés par le Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires et soumis à la Cinquième Commission.

13. En ce qui concerne les missions politiques spéciales à caractère durable, il a dans
l’ensemble été convenu que les arrangements actuellement appliqués pour leur financement
n’étaient pas satisfaisants, dans la mesure où il fallait ouvrir des crédits après l’adoption de
l’esquisse budgétaire, ce qui était contraire à la raison d’être même de celle-ci. La question
devrait être analysée et continuer d’être examinée.

14. Certains ont estimé qu’il fallait prévoir des ressources pour le financement des missions
politiques spéciales, conformément à la résolution 41/213 de l’Assemblée générale. En
réponse à des questions posées, le Comité a été informé que les ressources nécessaires pour
ces missions seraient au total de 120 millions de dollars pour l’exercice2000-2001. À cet
égard, on a rappelé la proposition faite précédemment par le Secrétaire général (voir
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A/C.5/51/57, par. 6) : il s’agirait de prévoir dans l’esquisse budgétaire une rubrique consacrée
aux missions pour laquelle un montant global serait demandé dans le projet de budget-
programme; un crédit serait ensuite ouvert pour ce montant, mais il ne serait utilisé qu’à
mesure que l’Assemblée générale approuverait ou renouvellerait tel ou tel mandat. On a par
ailleurs noté que cette proposition du Secrétaire général avait reçu l’appui du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires, mais que l’Assemblée ne s’était
pas prononcée à son sujet.

15. On a souligné que le montant proposé dans l’esquisse budgétaire pour l’exercice biennal
2000-2001, à savoir 2 468 500 000 dollars, ne devait pas, après réévaluation des coûts et
compte tenu des ressources à prévoir pour financer les missions politiques spéciales, dépasser
le montant des crédits ouverts au départ pour l’exercice en cours, à savoir 2 532 000 000
dollars, et qu’il n’y avait pas de marge de manoeuvre à cet égard. D’autres ont fait observer
que l’estimation préliminaire indiquée dans l’esquisse budgétaire n’était pas censée constituer
un montant maximum pour l’établissement du projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 2000-2001.

16. On a souligné que, l’esquisse budgétaire étant conforme au processus imposé par
l’Assemblée générale dans sa résolution 41/213, lui-même présupposait le financement
intégral du budget une fois qu’il est approuvé et que les crédits sontouverts, le paiement des
quotes-parts faisait partie intégrante du processus budgétaire.

Conclusions et recommandations

17. Le Comité a examiné l’esquisse budgétaire, en utilisant comme cadre de cet
examen les quatre facteurs énumérés au paragraphe 1 du rapport du Secrétaire
général, conformément à l’annexe I de la résolution 41/213 de l’Assemblée générale :

a) Estimation préliminaire des ressources à prévoir pour mener à bien le
programme d’activités proposé pendant l’exercice biennal;

b) Priorités reflétant les orientations générales par grands secteurs;

c) Croissance réelle, positive ou négative, par rapport au budget précédent;

d) Montant du fonds de réserve exprimé en pourcentage du montant global
des ressources.

18. Le Comité a pris acte de l'esquisse budgétaire proposée pour l'exercice biennal
2000-2001 (A/53/220) et recommandé à l'Assemblée générale de poursuivre l'examen
de tous les aspects de l'esquisse proposée par le Secrétaire général, compte tenu des
vues desÉtats Membres telles qu'elles apparaissent dans la partie du présent document
consacrée à la discussion et compte tenu des éléments ci-après :

a) L'estimation préliminaire doit permettre d'appliquer entièrement tous les
programmes et activités prévus;

b) Le montant du fonds de réserve doit représenter 0,75 % de l'esquisse
budgétaire;

c) Les priorités doivent être celles que le Secrétaire général a proposées et que
l'Assemblée générale a approuvées dans sa résolution 51/219;

d) L'allocation indicative préliminaire des ressources, les économies qu'il est
prévu de réaliser et les ressources à inscrire au Compte pour le développement
devraient être examinées plus avant à titre prioritaire;

e) L'Assemblée générale devrait examiner à titre prioritaire les arrangements
relatifs au financement des missions politiques spéciales et à la comptabilisation des
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fluctuations de change et de l'inflation compte tenu, notamment, du rapport du
Secrétaire général (A/C.5/51/57) et des recommandations pertinentes du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/52/7/Add.2).


